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m) 	En outre, chaque Partie : 

i) 	interdit à toute personne relevant de sa compétence nationale de 
de transporter, de stocker ou d'éliminer des déchets dangereux, à 

moins que la personne en question ne soit autorisée ou habilitée 
à procéder à ce type d'opération ; 

veille à ce que les déchets dangereux qui doivent faire l'objet d'un 
mouvement transfrontière soient emballés, étiquetés et transportés 
conformément aux règles et normes internationales généralement 
acceptées et reconnues en matière d'emballage, d'étiquetage et de 
transport, et qu'il soit dûment tenu compte des pratiques 
internationales admises en la matière ; 

veille à ce que les déchets dangereux soient accompagnés d'un 
document de mouvement contenant les renseignements spécifiés à 
l'annexe IV B depuis le lieu d'origine du mouvement jusqu'au lieu 
d'élimination ; 

n) 	Les Parties prennent les mesures requises pour que les mouvements 
transfrontières de déchets dangereux ne soient autorisés que : 

i) si l'Etat d'exportation ne ,dispose pas de moyens techniques et 
d'installations nécessaires ou de sites d'élimination voulus pour 
éliminer les déchets en question selon des méthodes 
écologiquement rationnelles et efficaces ou, 

ii) si le mouvement transfrontière en question est conforme à d'autres 
critères qui seront fixés par les Parties, pour autant que ceux-ci ne 
soient pas en contradiction avec les objectifs de la présente 
Convention ; 

o) 	Aux termes de la présente Convention, l'obligation des Etats producteurs 
de déchets dangereux d'exiger que les déchets soient traités selon des 
méthodes écologiquement rationnelles ne peut en aucun cas être 
transférée à l'Etat d'importation ou de transit ; 

Les Parties s'engagent à examiner périodiquement les possibilités de 
réduire le volume et/ou le potentiel de pollution des déchets dangereux 
qui sont exportés vers d'autres Etats ; 

Les Parties exerçant leur droit d'interdire l'importation de déchets 
dangereux en vue de leur élimination en informent les autres Parties 
conformément aux dispositions de l'Article 13 de la présente Convention. 

P) 


